
 

 

        Département du Calvados 
 Canton de Thury-Harcourt 
 COMMUNE DE LA POMMERAYE 

  
PROCES VERBAL DE LA SEANCE  

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 OCTOBRE 2023 
 

 

Date de convocation L'an deux mille vingt-trois 

11.12.2023 Le 18 décembre à 18 heures 30 

 Le Conseil Municipal légalement convoqué  

Date d'affichage s'est réuni à la Mairie en séance ordinaire sous la présidence de  

11.12.2023 Madame Clémentine MOUCHEL, Maire. 

  

Nombre de Conseillers Etaient présents : 

En exercice:  7 MM. Hervé DUVAL, Henri JAMES, Antoine CASTILLON, 

Présents :      5 Sylvie-Jane COURAPIED   

Votants :       5 Absentes excusées : Mmes. Camille JAMES, Emilie  

     RODEIRON 

    Formant la majorité des membres en exercice 

  Monsieur DUVAL Hervé a été élu secrétaire. 

  

  

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 9 OCTOBRE 2023 
 

Après lecture du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 9 octobre 2023, le 

Conseil Municipal, à l’unanimité des votants, adopte le procès-verbal. 

 

021/ 2023 - ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE :  SANTE SOUSCRITE PAR LE 

CENTRE DE GESTION DU CALVADOS 

 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 

de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,  

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/35 en date du 28 septembre 2022 portant 

choix des prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les 

risques « santé » et « prévoyance », 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion 14 et la MNT-MGEN, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 14 décembre 2023, 

 

Conformément aux dispositions des articles L.827-7 et L.827-8 du code général de la fonction 

publique, les Conseils d’Administration des Centres de Gestion de la FPT des départements 

du Calvados (14), de l’Orne (61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s’associer pour 

mettre en place des conventions de participation mutualisées dans le domaine de la 

protection sociale complémentaire, pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées 



 

 

du ressort de chaque Centre de Gestion, à compter du 1er janvier 2023, pour une durée de 6 

ans. 

 

A l’issue de la procédure de consultation, le CdG du Calvados a souscrit une convention de 

participation pour le risque « Prévoyance » auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale 

(MNT) pour une durée de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2023, pour se 

terminer le 31 décembre 2028. 

 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la 

convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après 

consultation de leur Comité Social Territorial. 

 

Caractéristiques contrat-groupe « santé » 

 

Trois formules sont proposées au choix des agents, avec des garanties supérieures à celles 

prévues par le panier de soins défini à l’article L911-7 du code de la sécurité sociale, à 

savoir : 

• Niveau 1 - De base 

• Niveau 2 - Confort 

• Niveau 3 - Renforcée  

 

Le contrat-groupe « mutuelle santé » s’adresse aux agents actifs, fonctionnaires ou agents 

contractuels de droit public/privé, aux retraités ainsi qu’à leurs ayant-droits.  

 

La tarification est adaptée par tranche d’âge pour les actifs. 

 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer ou non, à titre individuel, aux garanties 

auxquelles il souhaite souscrire. 

 

Les montants des cotisations sont maintenus jusqu’au 31 décembre 2024 hors évolutions 

réglementaires et fiscales et hors revalorisation du PMSS. Puis, en cas de majoration 

éventuelle, l’augmentation du montant de cotisation est plafonnée à 5% par an. 

 

Participation financière de l’employeur 

 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est 

conditionnée au versement d’une participation financière versée aux agents ayant souscrit un 

contrat avec la MNT. 

 

Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulée dans un 

but d’intérêt social en prenant en compte le revenu ou la situation familiale de l’agent. 

 

L’aide financière mensuelle est à ce jour libre (minimum 1 euro), puis deviendra obligatoire 

à compter du 1er janvier 2026 sur la base d’un montant minimum de référence fixé par décret 

(à hauteur de 15€/mois/agent). 

 

 

 



 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, décide de : 

 

- Adhérer à la convention de participation pour le risque « Santé » conclue entre le 

Centre de gestion du Calvados et la MNT-MGEN, à compter du 01/01/2024. 

 

- Accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 

qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité, en activité, 

ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque 

« Santé ». 

 

- Fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 25 € par agent 

et par mois, pour chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de 

participation et de la convention d’adhésion. 

 

- Autoriser Madame le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de 

participation et tout acte en découlant. 

 

- Inscrire au budget primitif les crédits nécessaires au versement de la participation 

financière aux agents. 

 

 

PERSONNEL – PRIME POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 

 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale, 

 

Madame le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle 

forfaitaire. 

 

Pour être éligibles à la prime, les agents doivent : 

- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 

1er janvier 2023 ; 

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ; 

- avoir perçu une rémunération brute annuelle ne dépassant pas 39000 euros sur la période 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3250 euros en moyenne par mois) 

 

La prime prévue est versée par : 

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ; 

- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent 

l'agent au 30 juin 2023. 

 

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir 

dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et 

aux employeurs hospitaliers. 

 

Les montants pouvant être alloués varient en fonction de la rémunération de l’agent sur la 

période de référence. 

 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi 



 

 

sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

 

Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent. 

 

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 

2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois 

rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération 

brute. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au 

cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est 

celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 

2023, corrigée pour correspondre à une année pleine. 

 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 

juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, 

établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine. 

 

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024. 

 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée à l’agent selon son statut qui remplit 

les conditions règlementaires selon le barème suivant : 

 

Rémunération brute perçue au titre 

de la période courant 

du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 

Montant de la prime de pouvoir d'achat  

 

Inférieure ou égale à 23 700 € 

  

 

800 €  

  
 

L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel. 

 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

Pour la commune, l’agent susceptible de prétendre à cette prime pouvoir d’achat est : 

- 1 adjoint technique pour montant maximal de 91,41 € 

 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal donne son accord de principe pour 

l’octroi de cette prime pouvoir d’achat exceptionnelle présentée ci-dessus et soumettre cette 

proposition à l’avis du Comité Social Territorial du Centre de Gestion du Calvados. 

 

TRAVAUX MAIRIE : DEVIS ISOLATION PAR L’EXTERIEUR 

 

Madame le Maire informe que suite à la demande du Conseil Municipal concernant la 

révision de l’estimation du devis avec l’entreprise LOGISNATURE pour l’isolation par 

l’extérieur du bâtiment de la Mairie 

➢ Pour mémoire : devis proposé en octobre 2023 : 42 946,50 € HT soit 51 535,80 € TTC 

➢ Après consultation : devis révisé : 40 799,50 € HT soit 48 959,40 €TTC 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal valide la nouvelle proposition de l’entreprise en 

précisant que la prestation demandée est inchangée. 

 

 



 

 

DEVIS MATERIAUX POUR LA CONSTRUCTION DU LOCAL TECHNIQUE 

 

Madame le Maire informe que ce point est reporté à la prochaine réunion du Conseil 

Municipal car des précisions sont à demander à l’entreprise qui établit le devis concernant la 

fourniture des matériaux pour la construction du local technique. 

 

 

022/ 2023 - RACCORDEMENT ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL MAISON SITUEE 

1 RUE DU PRE NOUVEAU 

 

Madame le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la maison d’habitation 

située 1 rue du Pré Nouveau et cadastrée section A n° 224 a été vendue et est en cours de 

restauration. Il se pose le problème du raccordement d’assainissement individuel d’eaux usées 

de cette maison qui ne peut pas être techniquement réalisé sur son terrain. 

 

Madame le Maire propose, avec l’accord du Service Public d’Assainissement Non Collectif 

(SPANC), que le propriétaire de la maison se raccorde au système d’assainissement 

individuel du bâtiment de la mairie, contigu à la maison en question. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants, décide de : 

 

- Accepter le raccordement d’assainissement individuel d’eaux usées de la maison 

d’habitation située 1 rue du Pré Nouveau et qui est à proximité du bâtiment de la 

mairie. 

 

- Acter pour la prise en charge des travaux de raccordement par le propriétaire de la 

maison d’habitation. 

 

- Autoriser Madame le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires pour cette 

réalisation. 

 

PROJETS TRAVAUX 2024 

 

Madame le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de réfléchir sur les projets de 

travaux à venir afin de pouvoir préparer le budget 2024. Elle rappelle que des travaux prévus 

en 2023 sont à terminer notamment la défense incendie et la construction du local technique, 

ou à être étudié pour 2024 notamment l’isolation par l’extérieur de la mairie, le drainage du 

cimetière et la restauration intérieure de l’église. 

 

023/ 2023 - ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES RENOUVELABLES : 

REPORT DE LEUR IDENTIFICATION SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29 ; 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies 

renouvelables ; 

Vu l’article L.141-5-3 du code de l’énergie, issu de la loi précitée ; 

Considérant que la loi du 10 mars 2023 précitée prévoit notamment à travers son article 15, 

codifié à l’article L.141-5-3 du code de l’énergie, qu’après concertation du public selon des 

modalités qu'elles déterminent librement, les communes identifient, par délibération du 

conseil municipal, des zones d'accélération des énergies renouvelables et les transmettent, 

dans un délai de six mois à compter de la mise à disposition par l’État des informations 

relatives au potentiel d’implantation des énergies renouvelables ; 



 

 

Considérant que la date butoir pour procéder à cette transmission au référent préfectoral est en 

l’état actuel des choses arrêtée au 31 décembre 2023 ; 

Considérant que les services de l’État et plus particulièrement le Ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des Territoires font valoir : « À compter du 1er juillet 2023, et 

jusqu’à la fin de l’année 2023, les élus locaux sont invités à proposer leurs zones 

d’accélération. L’objectif est que les communes puissent faire leurs remontées à leur Référent 

Préfectoral avant le 31 décembre 2023 » ; 

Considérant toutefois que ces mêmes services ajoutent que « Passée cette échéance, il sera 

toutefois possible de communiquer des zones d’accélération à l’État, au fil de l’eau en 

concertation avec le Référent Préfectoral » ; 

Considérant que la mission technique de définition de ces zones qui incombe aux communes 

est incompatible avec les délais dans lesquels elle est actuellement enserrée, d’autant plus 

lorsqu’elle doit intervenir à l’issue d’une procédure de consultation du public ; 

Considérant que les services de l’Institut National de l'Information Géographique et Forestière 

(IGN) indiquent que « Le portail cartographique des Energies Renouvelables actuellement « 

en version test », sera amené à évoluer par étapes jusqu’à la fin de l’année 2023, tant sur les 

fonctionnalités de l’outil, que sur les informations sous format cartographique disponibles » ; 

Considérant par conséquent qu’il ne peut être considéré que le délai de 6 mois prévu à 

l’article L.141-5-3 du code de l’énergie a commencé à courir dans la mesure où la mise à 

disposition desdites informations n’a pas eu lieu de façon complète ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de reporter l’identification des zones 

d’accélération des énergies renouvelables telles qu’elles sont issues de l’article L.141-5-3 du 

code de l’énergie à une période de 6 mois suivant la mise à disposition complète des 

informations sur le portail cartographique des Energies Renouvelables.  

 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

Néant 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 20. 

 

 

 

 
Clémentine MOUCHEL  Henri JAMES Sylvie-Jane COURAPIED 

 

 

 

 

 

 

Antoine CASTILLON Hervé DUVAL  

 

 

 

 


